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L’humain face 
à la domination 

de l’économie
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➺ �le Centre d’Action 
Laïque réaffirme 
son engagement 
à promouvoir la 
solidarité, à lutter 
contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale
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Libéralisation, marchandisation, libre concurrence,  dérégulation, bulle financière, subprime, 
titrisation, inflation, déflation, hedge fund : autant de termes qui ont envahi les médias 
sans que nous puissions les définir aisément. Toutefois, nous sommes confrontés dans 
notre quotidien à  tout ce qui en découle : fermeture d’entreprises, délocalisation, chômage,  
diminution des salaires et précarisation ! Pourquoi ces liens de causes à conséquences ? Que 
devient le pouvoir démocratique confronté au pouvoir des experts économiques et financiers ?

Dans son Memorandum 2012, le Centre d’Action Laïque réaffirme son engagement à 
promouvoir la solidarité, à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Pour lutter, il faut 
connaître son adversaire et donc décrypter le système économique générateur de la pauvreté. 
Ce système qui n’hésite pas à « dégraisser » le personnel d’une entreprise, à gérer  les ressources 
« humaines », à compresser  la « masse » salariale. Flexibilité, adaptabilité, réajustement, non 
pas du matériel mais du personnel ! C’est 
une économie qui inspire la peur. Peur de 
perdre son emploi, peur de recevoir une 
pension de retraite réduite au minimum, 
peur de voir disparaître les acquis sociaux. 
Les étoiles déjà filantes de l’Europe 
sont aspirées dans le trou noir du néo-
libéralisme. 

Mais gare aux sirènes du populisme, à 
l’exaltation de l’identité nationale. Ne 
tombons pas dans le piège en désignant 
des boucs émissaires ! Ne faisons pas 
le jeu de l’extrême droite si prompte à 
manipuler une population en souffrance.  
En avril, lors du premier tour des élections 
françaises, presque 20% des électeurs  l’ont suivie.

Parce que le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège veut promouvoir une citoyenneté 
participative, critique et responsable, il encourage la connaissance des mécanismes qui 
régissent notre société. Il ne peut y avoir d’engagement sans choix et préalablement sans 
savoirs. Il est indispensable de saisir en quoi la globalisation sans régulation est une machine 
profondément inégalitaire, profitant de la solidarité du capitalisme mondial, de plus en plus 
riche, et de la fragilité des travailleurs de pays sans politique sociale. Les emplois industriels 
sont les plus touchés. Notre région en fait les frais. 

L’économie concerne le monde du travail mais aussi l’avenir de la planète. Elle touche tous les 
aspects de la vie et pourtant elle reste une matière réservée aux spécialistes. Les programmes 
scolaires ne lui accordent pas la place nécessaire pour que chacun puisse déchiffrer le 
fonctionnement des systèmes économiques. La compréhension est une étape indispensable 
pour interpeller les responsables politiques sur leurs projets d’actions dans ce domaine. Il est 
urgent qu’une politique sociale portée par des représentants politiques démocratiquement 
élus reprenne le contrôle de l’économie et de la finance en s’appuyant sur un nouveau modèle 
de développement fondé sur les droits de l’homme, l’éthique, la justice et  la solidarité. C’est le 
propos de Salut & Fraternité.
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À l’heure où nous 
bouclons ce journal, 
une enquête 

commanditée par Solidaris, 
la RTBF et le Soir indique 
que le moral des belges 
est au plus bas. En tête des 
facteurs qui inquiètent la 
population : le contexte 
socio-économique. Chaque 
jour, les médias apportent 
ainsi leur lot d’informations 
moroses voire alarmistes. 
Les bourses chutent, les 
banques exigent d’être 
renflouées… Des politiques 
d’austérité sont donc 
imposées au citoyen qui doit 
se serrer la ceinture. 
�

L’économie apparaît non 
seulement comme le moteur 
majeur des décisions 
politiques mais aussi 
comme un facteur d’entrave 
à l’épanouissement et à 
l’émancipation de l’individu. 
En effet, il est parfois 
compliqué d’envisager 
un avenir quand le travail 
manque ou quand le salaire 
ne permet pas de vivre 
décemment. En témoigne 
l’émergence d’un précariat 
confronté à des conditions 
d’existence laborieuses.

Ces décisions drastiques 
et ce contexte socio-
économique sont-ils pour 
autant inéluctables ? 
Il faudrait pour un 
changement radical, que nos 
dirigeants aient le courage 
de reprendre la main pour 
enfin remettre en question le 
néo-libéralisme qui apparaît 
trop souvent comme un 
dogme inébranlable. Salut 
& Fraternité s’est d’ailleurs 
interrogé sur ses origines et 
leurs liens éventuels avec la 
religion.

Depuis de nombreuses 
années, dans les milieux 
associatif, citoyen, 
politique et même 
parfois économique, des 
propositions alternatives 
pertinentes sont avancées. 
Le Centre d’Action Laïque 
de la Province de Liège est 
d’ailleurs convaincu que 
l’épanouissement de tous 
passe par une société juste, 
progressiste et fraternelle. 

L’humain face
à la domination 

de l’économie



la solidarité, une préoccupation 
laïque majeure
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par Audrey Taets, Coordinatrice du service Solidarité.

Le Centre d’Action 
Laïque de la Province 
de Liège a mis sur 

pied un service Solidarité. 
Aujourd’hui, il prépare un 
parcours permanent sur 
l’histoire des luttes sociales. 
Un projet qui met en lumière 
une préoccupation laïque 
essentielle : pour être libres, 
les individus doivent se serrer 
les coudes et favoriser les 
mécanismes de solidarité.

Pas facile de penser sa vie, de choisir sa route, 
lorsque tout nous est dicté par le logique choix du 
« nécessaire », du pratique, de ce qui est imposé 
par l’immédiateté du besoin, particulièrement 
dans une conjoncture de crise économique 
comme celle que nous traversons actuellement.

Les questions d’émancipation et d’autonomie, 
qui sont des valeurs essentielles à notre mouve-
ment, ne peuvent être dissociées des conditions 

matérielles nécessaires à leur mise en œuvre. 
C’est dans cet esprit qu’a été pensé le service 
Solidarité, car si l’émancipation doit passer par 
l’existence de conditions économiques qui la ren-
dent possible, il est important de s’interroger sur 
la manière dont fonctionne notre système écono-
mique ainsi que sur la manière dont est, et a été 
appréhendée la question sociale.

Ainsi, le service Solidarité du Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège mène un travail 
d’éducation permanente sur l’histoire des luttes 
sociales. Plus spécifiquement l’histoire des 
luttes des « sans-parts »1 qui, face au principe 
d’une société basée sur le règne sans partage du 
marché, ont pris leur  destin en main, en inven-
tant leurs propres formes d’émancipation.

à l’heure du délitement de l’état social, de l’ef-
fritement de la société salariale2, de la montée 
du chômage, nous pensons qu’il est essentiel et 
utile de revenir sur l’histoire des inégalités et sur 
les conditions favorables à l’émancipation indi-
viduelle et collective. 

Entre Galeries et Forges, la solidarité : un par-
cours sur l’histoire des luttes pour l’émanci-
pation sociale. C’est  donc à ce titre que nous 

préparons une exposition permanente, qui 
prendra place à Mnema, lieu d’éducation et de 
culture, dont l’ouverture est programmée fin 
2013.

Il s’agit d’une part, au travers de ce parcours sym-
bolique, de représenter l’histoire des mécanismes 
qui sous-tendent les rapports de domination 
subis par les travailleurs depuis le 19e siècle. 

L’histoire des rapports sociaux met en lumière  
la manière dont se sont structurées les inégalités 
sociales au fil du temps. Comment ces inégalités 
ont été entérinées, par des lois, une organisation 
sociale, une idéologie, une culture de la distinc-
tion mais aussi par l’assignation de toute une 
communauté à une identité, une position sociale 
bien déterminée. 

D’autre part, il s’agit  d’exposer les réponses col-
lectives qui ont été inventées par ceux concernés 
par ces rapports sociaux aliénants, par ces injus-
tices organisées; de montrer les formes d’émanci-
pation politique qu’ont créé les travailleurs pour 
lutter contre l’ordre social établi et pour agir au 
sein de la société comme « autre chose » que ce à 
quoi on les destinait. En bref, l’histoire que nous 
allons raconter, c’est  celle de la lutte de deux 



Les idées d’extrême droite
sont toujours inacceptables

Dans les camps de concentration, le triangle rouge était le signe cousu sur la veste des prisonniers politiques, celles et ceux qui se sont opposés à l’idéologie nazie. 
Aujourd’hui, le pin’s Triangle Rouge est le symbole de la résistance aux idées d’extrême droite.

www.trianglerouge.euwww.trianglerouge.euwww.trianglerouge.eu

Cliquez,   
résistez !

20120618_tdlm_trianglerouge2012_S&F_encart.indd   1 18/06/2012   10:37:57

classes sociales qui s’affrontent pour redéfinir la 
distribution du pouvoir et de la dignité dans la 
société.

Plus que jamais, il est important de rappeler 
que le principe de solidarité sociale ne s’est pas 
imposé de lui-même, mais qu’il résulte d’un 
véritable rapport de force auquel nous sommes 
toujours intimement liés. Situer notre devenir, au 

regard d’un récit commun sur les luttes menées 
pour construire un monde vivable pour tous, 
permet aujourd’hui de se réapproprier les pos-
sibilités bien réelles de notre propre émancipa-
tion.  Il est temps de réaffirmer notre capacité à 
faire changer les choses, à construire un monde 
commun et surtout de rappeler le pouvoir de 
l’agir collectif comme condition pour y parvenir.

1 Terme emprunté à Jacques Rancière qui qualifie de « sans-
parts » ceux à qui on ne reconnaît pas une égale capacité  à 
participer aux affaires de la cité.

2 Constat posé par Robert Castel dans « Métamorphose de la 
question sociale », Fayard, 1995.

➺ �Plus que jamais, il nous semble utile de 
rappeler, que le principe de solidarité sociale 
ne s’est pas imposé de lui -même, mais qu’il 
résulte d’un véritable rapport de force auquel 
nous sommes toujours intimement liés. 
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Entretien avec Robert Castel, propos recueillis par Arnaud Leblanc

Le sociologue Robert 
Castel, ancien Directeur 
d’études à l’École des 

Hautes Études en Sciences 
Sociales, étudie  le monde du 
travail depuis les années ‘80. 
Auteur de nombreux ouvrages 
sur le sujet, il nous livre ici  sa 
vision des transformations 
subies depuis une 
quarantaine d’années.

S&F : Peut-on encore parler de classes sociales 
aujourd’hui ?

Robert Castel : Aujourd’hui, en France comme 
dans les principaux pays d’Europe, je préfère 
parler d’antagonismes, de clivages qui font penser 
à des rapports de classes. Car nous ne vivons 
pas dans une société apaisée. Certes la classe 
ouvrière, comme la décrit Marx, a éclaté. Elle 
n’est plus au centre de la production et elle n’est 
plus porteuse, en soi, d’une alternative radicale 
comme elle a pu l’être auparavant. Les ouvriers 
salariés sont devenus minoritaires, surplombés 
par les cadres, les professions intermédiaires ou 
encore différentes catégories de fonctionnaires. 
Mais les antagonismes sociaux, eux, persistent. 
Toutefois, ils se redistribuent autrement et d’une 
manière beaucoup plus complexe que par le 
passé.

S&F : En quoi la situation est-elle plus complexe 
que sous le capitalisme industriel ?

R.C.  : Ce nouveau capitalisme qui se déploie 
depuis les années ‘70 s’inscrit dans une dyna-
mique de gagnants et de perdants. Il y a des 
gens qui s’enrichissent scandaleusement et il y 
a des gens paumés dans une situation de préca-
rité et de pauvreté. Ces gagnants et ces perdants 
forment deux pôles qui aimantent la société et 
particulièrement les catégories intermédiaires, 
les classes moyennes. Une caractéristique mar-
quante des antagonismes aujourd’hui est que 
toutes les catégories sociales pensent qu’elles 
ont beaucoup à perdre et à préserver.

S&F : Vous avez abordé la question du « pré-
cariat » ? Comment peut-on le caractériser ?

R.C. : L’emploi, à la fin du capitalisme industriel, 
était pratiquement assuré avec la prééminence 
des contrats à durée indéterminée (CDI), d’un 

salaire minimum garanti, d’un droit du travail 
et à la retraite. Aujourd’hui, ce statut de l’emploi 
n’est plus du tout hégémonique. La personne qui 
travaille ne bénéficie plus nécessairement des 
contreparties matérielles assurées ou relevant de 
droits sociaux comme c’était le cas auparavant. 
Ces avantages permettaient une certaine indé-
pendance sociale des individus une fois qu’ils 
accédaient à un emploi.

Ce n’est plus le cas aujourd’hui avec la multipli-
cation de travailleurs pauvres et de différentes 
formes d’emplois à temps partiels, intermittents 
et qui gagnent les différentes couches sociales. 
Désormais, nous savons tous que la précarité 
n’est plus nécessairement un mauvais moment 
à passer, elle devient pour beaucoup une sorte 
de condition permanente. Je proposais d’ailleurs 
le terme « précariat » pour le comparer au « sala-
riat » auquel il est inférieur et qui se développe 
au-dessous de lui.

S&F : Et ceux et celles qui font partie de la classe 
dominante ?

R.C. : Le capitalisme industriel ne proposait évi-
demment pas une société d’égalité. Il y avait des 
différences de revenus et de positions sociales, 
importantes, mais à peu près tous les salariés 
bénéficiaient des mêmes droits. Entre un cadre 
supérieur et un ouvrier spécialisé, l’un était 
beaucoup plus riche mais les deux bénéficiaient 
du droit à la retraite. Ils étaient placés sur « un 

continuum différencié de positions » : il y avait 
des inégalités de salaires mais ils faisaient société 
ensemble par un minimum d’échanges et de rela-
tions d’interdépendance. Aujourd’hui, les deux 
bouts de la chaîne semblent vivre sur des planètes 
différentes, sans relations d’interdépendance 
entre les deux.

S&F : Quelles sont les perspectives par rapport 
à ce monde de tensions et d’antagonisme de 
classes ?

R.C. : Aujourd’hui, la mentalité a changé. Il y a 
quarante ans, tout le monde pensait qu’on allait 
vers un progrès. Demain paraissait devoir être 
meilleur qu’aujourd’hui. Maintenant, pour beau-
coup, l’avenir est incertain. 

De nos jours, le principal danger est la dislocation 
sociale qui se propage à travers la précarisation 
des conditions sociales. De plus en plus de gens 
sont de plus en plus dans une situation de vul-
nérabilité où ils ne peuvent rien dominer, ils ne 
peuvent pas se défendre et ils ne peuvent pas 
lutter. Il y a urgence à se mobiliser contre cette 
dynamique.

Un monde du travail 
marqué par les antagonismes

Robert Castel sera présent à Bruxelles le 
22 septembre prochain dans le cadre de la 
journée de réflexion La(ï)cité critique orga-
nisée par le Centre d’Action Laïque. 

Programme complet : www.laicitecritique.be



« Limiter les dérives ?
Aux politiques de décider ! »

En mai 
dernier, 20 000 
personnes se 
sont rendues à 
Francfort pour 
manifester 
devant la 
Banque 
Centrale euro-
péenne (BCE). 
Ils s’opposaient 
à la gestion 
actuelle de la 
crise en Europe 
dans laquelle 
l’institution joue 
un rôle majeur.
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Entretien avec Vicky Goossens, propos recueillis par Charlotte Collot

Vicky Goossens a 
été professeure 
d’économie politique 

ainsi que d’histoire des 
doctrines et d’économie 
sociale. Depuis 15 ans, elle 
est militante active au sein de 
l’Association pour la Taxation 
des Transactions financières 
pour l’Aide aux Citoyens - 
ATTAC-Liège - qui défend le 
bien-être des citoyens face à la 
mondialisation ultra libérale. 

S&F : La politique est-elle assujettie à l’écono-
mique, ou est-ce le contraire ?

Vicky Goossens. : Nous sommes dans un État 
de droit. En théorie, nos représentants légifèrent 
pour définir les droits et devoirs de toute per-
sonne, physique ou morale, au sein de la société. 
Ils en fixent également les structures y compris 
économiques. De ce fait, en principe, le politique 
prime l’économique. Ainsi, depuis la nuit des 
temps, l’économie était classée par la CDU1 sous 
la cote des sciences humaines et s’intitulait « Éco-
nomie politique ». Mais depuis plus de trente ans, 
elle s’est imposée en tant que  « Science écono-
mique ». Elle se voudrait science pure, autonome 
du politique. Ainsi, cette discipline, inspirée de 
la doctrine libérale keynésienne2 depuis l’après-
guerre jusque dans les années ‘70, est aujourd’hui 
soumise à la pensée monétariste, communément 
appelée néolibérale. Dans ce cadre, la monnaie 
serait le régulateur du système. Ce tournant 
correspond à un retour à  l’histoire du XIXe où 
l’on considérait que « moins d’État égal meilleur 
État ». Le « laisser-faire, laisser-passer » retrouve 
ses lettres de noblesse : le tout au privé et la libre 
circulation des biens, des services et des capitaux. 
Le rejet de l’intervention de l’État prétend aux 
équilibres et arbitrages spontanés des marchés 
et de la finance. Pour souscrire à cette « nouvelle 
économie », les pouvoirs publics ont autonomisé 
leurs bastions, déréglementé et dérégulé à tout-
va. La suppression des contrôles, notamment au 
niveau des frontières, a ouvert la voie à la finance 
qui se déplace librement où elle veut, comme elle 
veut et quand elle le veut. Et, à quelles fins mul-
tiplie-t-elle ses flux ? Aux fins d’une spéculation 
débridée,  détachée de l’économie réelle. En cela, 
elle crée ses propres rejetons, s’accumule, s’inter-

nationalise, s’émancipe du politique et le soumet 
à son pouvoir.

Face à la finance libéralisée et concentrée, les 
rapports de force se sont donc inversés. Toute-
fois, si le politique a perdu ses prérogatives, c’est 
qu’il a légiféré en ce sens. Prenons l’exemple de 
l’euro-système. Le traité de Maastricht réclamait 
aux pays candidats l’autonomisation de leur 
banque centrale, à l’instar de la BCE (Banque 
centrale européenne). Chaque pays membre a 
donc légiféré, renonçant à la gestion de sa poli-
tique monétaire et à tout financement de ses défi-
cits par sa banque nationale. En conséquence, 
suite à la crise financière, les États endettés par le 
sauvetage des banques privées se trouvent, après 
coup, obligés d’emprunter auprès de ces mêmes 
banques privées à des taux d’intérêt d’autant plus 
élevés qu’ils les ont aidées. Par contre ces der-
nières se financent  auprès de la banque centrale 
à des taux quasi nuls !

S&F : Pensez-vous que la politique pourrait à 
un moment donné reprendre les ficelles ? Et 
par quels moyens ?

V.G. : Oui je crois qu’elle le pourrait. Mais le droit 
européen prime sur le droit national et actuel-
lement, l’Union est majoritairement empreinte 
d’idéologie ultralibérale. Je reste cependant 
optimiste parce qu’objectivement, il suffit de re-
légiférer. De plus, le climat socio-économique 
devenant de plus en plus critique, les majorités 
politiques risquent de changer ou d’évoluer. 

S&F  : Selon vous, l’économie n’a pas d’exis-
tence par elle-même ? Qui décide ?

V.G.  : L’économie a une existence et surtout 
un objet qui consiste à essayer de produire un 
maximum de bien-être pour la population. Mais 
elle n’a pas toute son autonomie car normale-
ment elle ne peut agir que dans un cadre légal. 
En cas de libéralisation outrancière, elle dérive et 
perd son objet. Puis à chaque crise de l’histoire, 
les équilibres ne se restaurant pas d’eux-mêmes, 
le politique doit intervenir et rétablir des règles. 
On l’a particulièrement compris après la crise 
de ‘29. C’est d’ailleurs après cette crise que l’on a 
bénéficié de l’interventionnisme keynésien, du 
développement des services publics, de la sécu-
rité sociale, des politiques du plein-emploi, du 
vote des femmes,... Toutes ces avancées nous ont 
permis de vivre dans une société plus égalitaire. 
Pourtant nous étions, comme de tous temps, 
dans une économie libérale mais … régulée et 
socialement réformée. 

Il suffirait de faire marche arrière, de légiférer 
pour rétablir les équilibres et remettre l’intérêt 
général au centre des préoccupations politiques. 
Par exemple, en limitant les spéculations qui 
génèrent la concentration du capital aux dépens 
de l’économie, en supprimant les paradis fiscaux, 
en instaurant une fiscalité juste, etc. Si on veut 
vraiment agir, il faut s’en donner les moyens : les 
voix d’une citoyenneté active et solidaire. Aux 
politiques de les entendre et de décider ! 

1. La classification décimale universelle est un système de clas-
sification créé par Paul Otlet et Henri La Fontaine employé dans 
les bibliothèques, par exemple.

2. Politique économique inspirée des idées du britannique 
John Maynard Keynes (1883-1946) qui affirme que l’inter-
vention active des gouvernements dans l’économie et dans 
la politique monétaire sont les meilleurs moyens d’assurer la 
croissance économique.

Un monde du travail 
marqué par les antagonismes

Les samedi 8 et dimanche 9 septembre 2012, 
Attac Liège organise son Université d’Automne 
au Centre culturel de Seraing.

Plus d’information : local.attac.org/liege
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Le néo-libéralisme,
un dogme inébranlable ?

Par Michel Husson, auteur du livre « Le Capitalisme en 10 leçons »

Désinvestissement 
dans les politiques 
publiques, allégement 

des contributions fiscales 
des sociétés, l’application des 
préceptes néo-libéraux sous 
couvert d’austérité ont la belle 
vie en ces temps de crise. Mais 
cette solution repose-t-elle 
sur des éléments scientifiques 
ou se rapproche-t-elle d’une 
vision dogmatique servant 
quelques intérêts ? Michel 
Husson, économiste français, 
nous livre son point de vue.

En France, plusieurs centaines d’économistes se 
sont regroupés pour dire à quel point ils étaient 
« atterrés » par les politiques menées en Europe. 
Face à la crise, les mesures de soutien de l’activité 
ont en effet bien vite laissé la place à une austé-
rité généralisée. Or, celle-ci enclenche une spirale 
récessive qui ne peut résoudre la question de la 
dette, et encore moins celle du chômage. Cette 
volonté aveugle de revenir au business as usual 
s’accompagne d’une application brutale des pré-
ceptes néo-libéraux, qui ressemble fort à une thé-
rapie de choc.

On peut parler ici de dogme, en ce sens que le 
corpus néo-libéral est un ensemble «  d’idées 
mortes qui se promènent encore parmi nous », 
comme l’explique John Quiggin dans un livre 
remarquable1. Il en cite cinq, parmi lesquelles 
l’hypothèse « d’efficience des marchés » (les prix 
déterminés par les marchés financiers représen-
tent la meilleure estimation possible d’un investis-
sement) ou la « théorie du ruissellement » (trickle 
down economics) selon laquelle le bien-être des 
« 1% » finit par profiter à l’ensemble de la popu-
lation. 

La crise, et la montée des inégalités qui l’a pré-
cédée, auraient dû réduire à néant ces idées  : 
mais elles se survivent à elles-mêmes, comme 
en témoigne l’absence de mesures significatives 
de régulation financière ou de réduction des iné-
galités. La raison en est que le dogme néolibéral 
est constamment renouvelé selon un processus 
de production permanent, au sein de véritables 
fabriques : institutions internationales, universités, 
think tanks. Ces « appareils idéologiques » sont 

richement dotés en moyens et tendent à margi-
naliser tout programme de recherche hétérodoxe. 
Leur légitimité repose sur l’idée que l’économie 
est une science dont on ne saurait contourner les 
lois, aussi intangibles que celles de la physique. Ce 
scientisme est le socle sur lequel peut se construire 
la croyance économique2. Voilà pourquoi certains 
économistes peuvent sincèrement se penser 
comme les dépositaires de la raison économique. 
Mais pas tous : un groupe d’économistes3 a récem-
ment pris position « sans parti pris idéologique » 
en faveur de Nicolas Sarkozy, en précisant que « ni 
de droite ni de gauche, la science économique aide 
à délibérer les choix [sic] »

Angela Merkel vient d’énoncer de manière très 
claire les « réformes structurelles » qui devraient 
accompagner le « pacte de croissance » proposé 
par Mario Draghi, le président de la BCE : « les 
charges salariales ne doivent pas être trop éle-
vées, les barrières sur le marché du travail doi-
vent être basses, afin que chacun puisse trouver 
un emploi4 ». On tient là deux articles essentiels 
du dogme : le chômage résulte d’un « coût du tra-
vail » trop élevé et des rigidités du marché du tra-
vail. On est en droit de parler ici de dogme, parce 
que cette causalité n’a jamais été établie. Pourtant 
on a beaucoup investi pour y réussir et l’OCDE a 
même construit toute une batterie d’indicateurs 
à cette fin.

C’est cependant un échec : malgré les études tron-
quées, les « consensus » hasardeux et les règles 
de trois abusives, aucun résultat solide n’a pu être 
identifié. Le dernier rapport de l’OIT (Organisation 
Internationale du Travail) consacre un chapitre 
au bilan de cette littérature et conclut ainsi : « Les 
données empiriques confirment la conclusion des 
études antérieures : il n’existe pas de lien clair entre 

la législation protectrice de l’emploi et le niveau 
d’emploi5 ».

Mener des politiques dont les effets contre-pro-
ductifs sont avérés (récession et précarité) relève 
bien d’une obstination dogmatique dont Jacques 
Freyssinet a donné la clef : « Lorsque la situation 
s’améliore, cela prouve l’efficacité des réformes 
réalisées ; lorsque la situation se dégrade, cela 
prouve la nécessité d’en accélérer le rythme6 ». 

Cependant le dogme n’est pas simplement irra-
tionnel. Il fonde une rationalité restreinte en four-
nissant des éléments de légitimité à des politiques 
qui cherchent à préserver, envers et contre tout, 
les privilèges d’une couche sociale étroite. En ce 
sens, le dogme est l’un des outils permettant de 
renforcer le pouvoir du capital. Mais cette arme 
idéologique ne suffit pas à contourner le grand 
dilemme que la crise a fait apparaître : le capita-
lisme néolibéral ne peut plus fonctionner sur les 
mêmes bases, mais il ne saurait spontanément 
accepter d’autres règles de fonctionnement. Seuls 
un degré supplémentaire d’enfoncement dans la 
crise et/ou une pression sociale suffisante pour-
raient le détacher du dogme néolibéral. 

1 John Quiggin, Zombie Economics. How Dead Ideas Still Walk 
among Us, Princeton University Press, 2010. 

2 Philip Mirowski, Plus de chaleur que de lumière, Economica, 
2002.

3 Bertand Belloc et alii, « économistes, sans parti pris idéolo-
gique, nous soutenons Sarkozy », Le Monde, 3 mai 2012.

4  Les échos, 26 Avril 2012.

5 ILO, Better jobs for a better economy, World of Work Report 
2012. 

6 Jacques Freyssinet, « Trou d’air, récession ou rupture ? Conti-
nuités et inflexions dans les politiques de l’emploi », Chronique 
internationale de l’IRES, n°78, septembre 2002.
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Par Monique Weis, Chercheur qualifié du FRS-FNRS, Centre interdisciplinaire d’Étude des Religions et de la Laïcité (CIERL), Université Libre de Bruxelles

Les Américains sont-ils 
«capitalistes», c’est-à-
dire attachés au système 

du libéralisme économique, 
parce qu’ils sont protestants ? 
Le sont-ils davantage que 
d’autres, que les Européens 
par exemple, en raison de leur 
identité religieuse ?

Comme tous les clichés historiques, cette affir-
mation comporte des éléments vrais, mais aussi 
des simplifications susceptibles de nourrir bien 
des raisonnements caricaturaux.

D’abord, ne perdons pas de vue que les États-
Unis ne sont pas une nation intrinsèquement 
et majoritairement protestante. La population 
y est très diverse, y compris en termes d’appar-
tenance confessionnelle. Le libéralisme éco-
nomique peut certes être considéré comme un 
des piliers de la société américaine, mais cette 
attitude et les valeurs qui y sont liées ne sont pas 
l’apanage des protestants. Le principe qui est au 
cœur  de l’American Dream selon lequel la réus-
site serait accessible à tous, par l’initiative per-
sonnelle et par l’endurance au travail, a attiré des 
vagues successives d’immigrés juifs, catholiques, 
musulmans et autres. Par ailleurs, le protestan-
tisme américain est lui-même fort diversifié et 
les rapports à l’économie ne sont pas les mêmes 
d’une Église à l’autre. 

Mais quiconque s’intéresse de près aux États-
Unis, au-delà des stéréotypes, ne peut que 
constater que le travail est la colonne vertébrale 
de l’American Way of Life. Le travail et l’argent qui 
y est associé. Le travail comme moyen de survie 
et comme porte d’accès à la société de consom-
mation, mais aussi le travail comme instrument 
de promotion sociale et d’épanouissement per-
sonnel. L’argent comme récompense du travail et 

aussi comme preuve du mérite au travail. Cette 
philosophie de vie, qui est à la fois une consé-
quence et le fondement même du système du 
libéralisme économique, doit certainement 
beaucoup aux conceptions religieuses des pre-
miers colons américains et des Pères Fondateurs 
des États-Unis. Or, ceux-ci étaient pour la plupart 
des dissidents anglais et écossais, Puritains ou 
Quakers, qui fuyaient les brimades de la part d’un 
protestantisme mainstream beaucoup plus insti-
tutionnalisé. À ses origines, la société américaine 
a donc été façonnée, ou du moins fortement ins-
pirée, par les croyances et les valeurs des adeptes 
d’un protestantisme purifié et radical, dont une 
des principales préoccupations était la question 
de la grâce divine, du salut individuel et de la 
prédestination. 

Les considérations classiques du sociologue 
allemand Max Weber sur les liens étroits entre 
protestantisme et capitalisme (cf. son ouvrage 
L’Éthique protestante et l’esprit du capitalisme 
qui date de 1904-1905) ont fait couler beaucoup 
d’encre et suscité de nombreuses critiques sou-
vent fondées. Il est indubitable que les thèses de 
Weber ne valent pas de la même manière pour 
tous les types de protestantismes. En fait, elles 
s’avèrent surtout intéressantes pour l’étude du 
capitalisme tel qu’il s’est développé aux États-
Unis. Elles nous livrent en quelque sorte la clé 
qui permet de mieux comprendre le rôle essentiel 
joué par le travail personnel d’une part, et par sa 
juste récompense d’autre part, dans le libéralisme 
économique à l’américaine. 

En effet, Max Weber a démontré que le protes-
tantisme d’obédience puritaine s’enracine dans 
une forte légitimation religieuse du travail. Calvin 
avait déjà condamné les oisifs comme des para-
sites : à ses yeux, ne pas travailler revient à ne pas 
rendre hommage à Dieu ; gagner de l’argent n’est 
pas un mal en soi, du moment que ces gains sont 
bien utilisés. Les courants de la Réforme radicale, 
dont le puritanisme et le quakerisme qui ont tant 

contribué à la fondation des États-Unis et à leur 
émergence comme puissance économique, 
devaient approfondir cette idée. Ils ont fait de la 
notion de métier (Beruf), associée à celle de voca-
tion (Berufung), le socle de leur éthique sociale. 
Selon eux, le bon chrétien sert Dieu en exerçant 
le métier auquel il a été appelé ; si son travail lui 
apporte des richesses, il doit considérer celles-ci 
comme un signe d’élection, comme la manifes-
tation ici-bas de la grâce divine. 

Le protestantisme à l’origine du
libéralisme économique ? 
Le cas des États-Unis

➺ �À ses origines, la société américaine a donc été 
façonnée, ou du moins fortement inspirée, par 
les croyances et les valeurs des adeptes d’un 
protestantisme purifié et radical.
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Depuis 20 ans, le Centre Liégeois 
de Formation (CLF) propose 

de multiples remises à niveau 
permettant  à des travailleurs sans 

emploi peu qualifiés d’accéder 
à une formation qualifiante qui 

pourra déboucher sur un emploi. 
Chaque année, près de 250 stagiaires 

participent ainsi aux formations 
organisées par l’association.

Créée en 1991 pour offrir une 
structure laïque progressiste 

dans le domaine de l’insertion 
professionnelle, l’association s’est, 

dès le départ,  singularisée par 
l’aspect « citoyenneté » de ses cours 

visant à développer l’autonomie et 
l’esprit critique des stagiaires.

Depuis lors, l’association, qui 
devenue Organisme d’Insertion 

socioprofessionnelle (OISP) agréée 
par la Région wallonne, a grandi et 

s’est diversifiée, sans pour autant 
oublier ses principes fondateurs. Car 

ces 20 ans d’existence lui procurent 
un certain recul sur l’évolution de 
la société qui a incontestablement 

influencé tant l’état d’esprit du 
public qui fréquente les formations, 

que la gestion de l’ASBL.

Nous avons rencontré Giovanna 
Ingorgia, coordinatrice 

administrative et financière du 
Centre Liégeois de Formation . 

 pour en parler.

Réinsérer
en développant 
la citoyenneté et 
l’esprit critique



«la resocialisation nécessaire 
est plus importante qu’auparavant»
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Entretien avec Giovanna Ingorgia, propos recueillis par Dorothy Bocken

sont également des chômeurs de longue durée. 
La problématique doit donc être considérée 
dans son ensemble, puisqu’elle vise la personne 
dans sa vie quotidienne. Pour faire court, citons 
la perte des réflexes comme se lever le matin, 
arriver à l’heure, avoir une activité régulière, 
trouver ou retrouver suffisamment de confiance 
en soi, et ce, parfois, malgré des parcours de vie 
difficiles. Au CLF, nous travaillons de façon glo-
bale et nous encadrons la personne dans le cadre 
d’un suivi social important. Bien sûr, le Centre ne 
peut pas répondre à toutes les problématiques. 
Nous redirigeons alors la personne vers des ser-
vices compétents. Mais l’évolution est également 
liée au manque d’emploi. Suivre une formation 
qualifiante en sachant qu’à l’issue de celle-ci, il 
y aura un emploi à la clé, ce n’est pas pareil que 
de suivre une formation qui ne mènera peut-être 
pas à l’emploi visé. 

S&F  : Si l’on comprend bien, la formation pro-
fessionnelle est, dans certains cas, loin d’être 
suffisante ?

G.I. : Ce n’est pas suffisant mais, dans le secteur 
de l’OISP, il y a toute une série de formations 
basées sur des objectifs plus culturels. Le CLF 
garde ses missions d’organisme de formation 
pré qualifiante, c’est-à-dire de remise à niveau, 
mais nous allons au-delà en proposant toute une 
série d’activités citoyennes visant à développer 
l’esprit critique et l’autonomie de pensée. C’est là 
notre ancrage laïque qui nous différencie d’autres 
centres : amener le stagiaire à s’intéresser et à se 
positionner dans le monde dans lequel il vit. 

S&F  : Comment le CLF se situe-t-il par rapport 
à la chasse aux chômeurs  ? Est-ce que cela 
rejaillit sur votre gestion et votre travail ?

G.I. : Les ASBL ont dû s’adapter à toute une série 
de formalités administratives. Les objectifs péda-
gogiques de départ et les exigences structurelles, 
politiques et économiques, ne sont pas toujours 
faciles à concilier. L’aspect pédagogique reste évi-

S&F : Qu’est-ce qui vous différencie des autres 
centres de formation ?

Giovanna Ingorgia : Tout d’abord, notre spécifi-
cité laïque qui vise à autonomiser les personnes, 
en les formant sur les matières de base tout en les 
ouvrant sur la société dans laquelle elles vivent. 
Développer l’esprit critique est essentiel. Notre 
but final est de remettre ces personnes dans le 
schéma où elles (re)deviennent actrices de leur 
vie. 

S&F  : Le Centre est reconnu Organisme d’In-
sertion socioprofessionnelle (OISP). De quoi 
s’agit-il ?

G.I. : Un OISP est un organisme qui forme des 
personnes éloignées de l’emploi et faiblement 
scolarisées dans différentes matières afin de 
passer à l’étape suivante de leur parcours d’inser-
tion, à savoir l’emploi ou la formation qualifiante. 
Le CLF a donc axé ses formations sur le français, 
les mathématiques, la vie sociale, l’alphabétisa-
tion, le français langue étrangère, la reprise de 
confiance en soi et l’initiation à l’informatique.

S&F  : Le Centre a 20 ans d’existence. Avez-vous 
remarqué une évolution par rapport à la for-
mation des chômeurs ? Le profil du stagiaire 
d’il y a 20 ans est-il le même qu’aujourd’hui ?

G.I. : Bien sûr que non. Rien que sur les 7 der-
nières années, nous avons constaté que, mal-
heureusement, le niveau de base des stagiaires 
a fortement baissé. Nous avons également réalisé 
que la resocialisation nécessaire dans tout par-
cours de formation est elle aussi beaucoup plus 
importante qu’auparavant. 

S&F  : Qu’entendez-vous par resocialisation ?

G.I. : Les demandeurs d’emploi ont évidemment 
des profils différents : il peut s’agir de personnes 
qui n’ont plus d’emploi mais également de per-
sonnes qui n’en ont jamais eu et dont les parents 

demment primordial : nous sommes avant tout 
un centre de formation 

Nous avons donc dû miser sur une rationalisa-
tion  pour obtenir des résultats à la fois qualitatifs 
et quantitatifs : nos subventions dépendent en 
effet du nombre d’heures/stagiaires prestés.

S&F  : Gardez-vous contact avec les stagiaires 
sortants et avez-vous une idée du pourcentage 
de personnes qui retrouvent un travail ?

G.I. : Oui, nous essayons toujours de revoir nos 
stagiaires dans les 6 mois qui suivent la forma-
tion. Pour finir sur une note positive, les chiffres 
varient évidemment d’une année à l’autre, mais 
nous pouvons dire que 20% d’entre eux conti-
nuent en se dirigeant vers une formation pré 
qualifiante et qu’entre 10 et 15% des stagiaires 
retrouvent un emploi. 



en actionS

p. 12

Par Céline Martin, Coordinatrice du service Démocratie

Début en fanfare
pour « Aux Livres, Citoyens ! »

Le projet « Aux Livres, Citoyens ! » et ses chantiers de 
l’égalité ont débuté officiellement le jeudi 19 avril. 
Quel plaisir de voir autant d’énergies et de participants 

rassemblés pour ce lancement ! À venir d’ici le mois d’octobre : 
près de 130 activités dans toute la province de Liège...

En 2006, poussés par l’urgence de lutter contre l’augmentation des votes pour l’extrême droite, le Centre 
d’Action Laïque de la Province de Liège, avec les Territoires de la Mémoire et la Bibliothèque Centrale 
des Chiroux, prenaient l’initiative de démarrer le projet « Aux Livres, Citoyens ! ». Nous n’osions alors 
pas imaginer que 6 années plus tard, plus de 17 bibliothèques locales et 80 partenaires travailleraient 
en réseau autour de thématiques communes sur des enjeux de société.

L’opération « Aux Livres, Citoyens ! » propose de se saisir du livre, de la lecture, de l’écriture comme 
vecteurs d’émancipation individuelle et collective en faisant le pari de l’accès au savoir et de la capacité 
de chacun à apporter sa pierre à l’édifice.

Cette année, l’opération « Aux Livres, Citoyens ! » 2012, se déroule d’avril à octobre sur tout le terri-
toire provincial et aborde la question de l’égalité entre les femmes et les hommes, l’égalité des droits, 
qu’ils soient économiques, sociaux, politiques ou culturels ainsi que l’égalité avec les sans-papiers. 
Ce dernier thème est cher à Luc Baba, auteur de «Mon ami Paco», qui anime des ateliers d’écriture 
sur cette thématique.

Pour découvrir les 130 activités variées (expositions, ateliers d’écriture, création de chansons, lectures 
contées, ciné-débats, atelier fresque…) pour un public de 3 à 99 ans « près de chez vous… »

Consultez le programme : http://www.calliege.be/book/alc2012/  

Informations : Céline Martin – 0499 93 59 58

La formule est 
régulièrement reprise 
ici et là, par les uns et les 

autres, afin de nommer ce que 
j’appellerais « un ensemble 
homogène de relations 
humaines hétérogènes ».

Placez « Vivre ensemble » dans un discours ou 
un texte et c’est comme si soudainement vous 
invitiez l’harmonie et la cordialité à une table 
à laquelle seraient assis des individus complè-
tement différents. Le tableau fait un peu image 
d’Epinal et ferait presque sourire si la réalité, 
bien plus crue, ne nous renvoyait régulièrement 
à des thèmes comme le communautarisme, l’in-
tégrisme, les discriminations, les inégalités ou le 
racisme. 

Et pourtant... Ici et là, les uns et les autres mènent 
avec succès des projets visant à expérimenter ce 
«Vivre ensemble». Le Centre d’Action Laïque  
de la Province de Liège apporte sa pierre à cet 
édifice en organisant parmi d’autres actions, les 
Ateliers du Mercredi, un projet éducatif dont les 
membres viennent de revenir d’une «semaine 
résidentielle».

Ces jeunes de 7 à 12 ans, d’origines culturelles, 
de milieux, de croyances et de philosophies dif-
férents ont partagé à travers le jeu et l’organisa-
tion du quotidien, leurs goûts, et leurs envies, 
leurs opinions, leurs manières d’être, de faire, 
de penser durant 5 jours et 4 nuits, unis malgré 
leurs nombreuses différences autour d’un simple 
slogan qui renvoie à la difficile mais passionnante 
articulation entre nos besoins individuels et nos 
aspirations collectives. 

«Libres, ensemble»

Par Renaud Erpicum, 
Coordinateur au service Actions locales de Seraing

« Vivre 
ensemble »... 
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Par Renaud Erpicum, Coordinateur au service Actions locales de Seraing

Par Colette Mertens, Coordinatrice au service Actions locales de Seraing

Cuisiner pour se rencontrer 

Faire d’un territoire de vie principal un lieu de 
convivialité, découvrir ses voisins et porter sur 
eux un regard positif, se considérer comme une 

personne intéressante pour la société même si l’on 
paraît vivre en marge d’elle sont autant d’objectifs 
poursuivis par le travail de rue du Service Actions 
Locales de Seraing. 

Afin de coller au mieux aux réalités des habitants du quartier du Molinay, ce projet se 
mène, depuis 2008, au rythme d’une rue par année. 

Forts des résultats encourageants connus avec une expérience similaire l’année dernière, 
nos animatrices ont initié une dynamique de découverte et d’échange de recettes de 
cuisine transmises par les habitants de la rue. C’est par un pluvieux dimanche de mai 
que notre action s’est clôturée, avec l’organisation d’une auberge espagnole dans un café 
actuellement désaffecté de l’ancienne artère commerçante de ce quartier populaire de 
Seraing. En plus de redonner vie à un ancien lieu d’animation très apprécié des sérésiens, 
la fête a constitué une opportunité de découvrir et partager les secrets gourmands très 
interculturels d’une rue bigarrée. Le carnet de recettes offert, détaillant les recettes des 
citoyens au travers d’une mise en page très alléchante, montre à quel point les plaisirs 
gustatifs restent un excellent prétexte - certes déjà très largement répandu - pour se 
donner la chance de construire ensemble une société dans laquelle existe une place 
positive pour chacun… 

Par Jacqueline Slepsow, Coordinatrice du service Droits humains et Citoyenneté

« 8 heures pour les Droits humains
et droits de l’enfant » : 9e édition

Le jeudi 26 avril, le Centre d’Action Laïque de la Province 
de Liège a organisé la 9e édition de la manifestation 
« 8 heures pour les Droits de l’Homme et de l’Enfant » à la 

Haute Ecole de la Province de Liège de Jemeppe.

Comme pour les éditions précédentes, la manifestation nous a permis d’accueillir quelque 1000 jeunes 
issus de nombreuses écoles en Province de Liège. à travers un rassemblement de 22 stands associatifs, 
une dizaine d’expositions, des projections de films et une vingtaine d’animations effectuées par les 
associations présentes tout au long de la journée, nous avons proposé un espace de réflexion et de 
débat sur les Droits de l’Homme, les Droits de l’Enfant et plus largement sur les valeurs démocratiques. 
Le but : sensibiliser les participants à divers aspects des Droits de l’Homme, faire mieux connaître 
le tissu associatif impliqué dans le domaine, susciter le dialogue entre les jeunes et les acteurs de 
terrain mais aussi montrer la diversité ainsi que l’ampleur des actions menées par ces associations.

Cette manifestation  semble aujourd’hui constituer un rendez-vous devenu incontournable et attendu 
par les multiples associations partenaires de l’événement, ainsi que par les écoles environnantes. Elle 
constitue également l’occasion, pour le service « droits humains et citoyenneté », de renforcer les 
partenariats existants et d’envisager de nouvelles collaborations pour le futur.
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Par Christian Jonet, Coordinateur de l’asbl Barricade

l’économie en quelques mots-clés

Notre civilisation industrielle est extrêmement 
fragile, tributaire de la disponibilité et du prix 
d’une large gamme de ressources non-renouve-
lables. En particulier, l’actuel modèle économique 
et financier est dépendant d’une augmentation 
permanente du PIB, elle-même conditionnée par 
une consommation croissante d’énergies fossiles. 
Or l’atteinte du pic de production pour un grand 
nombre de ressources va créer une forte tendance 
à la hausse. Irréversible, cette évolution va mettre 
en échec les tentatives visant à relancer durable-
ment la croissance, et nous amener à devoir ques-
tionner ce modèle.

Il nous appartient dès lors de redéfinir collecti-
vement l’idée de prospérité, dans un sens moins 
matérialiste, et d’inventer un nouveau modèle 
macro-économique qui vise la « prospérité sans 
croissance »1 . En attendant l’hypothétique inven-
tion d’un tel modèle, et parce que les crises qui 
viennent risquent de mettre à mal la cohésion 
sociale et d’aggraver encore le niveau des iné-
galités, l’approche dite de la Transition écolo-

gique et économique invite à placer la résilience 
(la capacité à résister aux chocs extérieurs sans 
perturbation significative) et la justice sociale au 
cœur de notre modèle de société.

La situation est inédite mais pour ce qui est des 
solutions à mettre en œuvre, on ne part pas de 
zéro. Le modèle des entreprises coopératives, 
par exemple, constitue ainsi une piste particu-
lièrement prometteuse pour relever les défis 
de notre époque, tant en matière de résilience 
que de démocratie et de justice sociale. Si les 
coopératives ont mieux résisté à la crise que les 
entreprises « classiques », c’est peut-être parce 
que la plus-value réalisée n’y est pas captée par 
un actionnariat tout puissant mais au contraire 
réinvestie au profit de l’entreprise et d’une rétri-
bution correcte des travailleurs. De même, la plu-
part des coopératives financières ont échappé au 
naufrage parce qu’elles n’avaient pas été poussées 
à prendre des risques inconsidérés. Résilientes 
donc, les coopératives participent également 
à la réduction du niveau des inégalités écono-

miques par un mode de répartition des revenus 
qui favorise la rémunération du travail plutôt que 
celle du capital. Enfin, par leur ancrage territo-
rial et leurs pratiques de gestion, les coopératives 
contribuent à la relocalisation démocratique de 
l’économie. 

Loin de nous cependant l’idée de placer tous les 
espoirs dans un seul modèle : le concept de rési-
lience implique de favoriser le développement 
d’une économie plurielle. Ne perdons notam-
ment pas de vue le rôle essentiel des services 
publics en matière de production des services 
collectifs et de redistribution des richesses. Et 
surtout, la construction d’un avenir désirable 
passera par la remise en question radicale des 
idoles de notre époque que sont la croissance 
du PIB, « l’argent dette », et le « libre échange » 
qui a pour corollaire un dumping fiscal, social et 
écologique généralisé.

1 lire Tim Jackson, Prospérité sans croissance, De 
Boeck, 2010

Les coopératives : une alternative �
qui refait ses preuves

AGENCE DE NOTATION FINANCIèRE
Société privée qui apprécie le risque de solvabilité 
financière d’une entreprise, d’un Etat ou d’une collec-
tivité locale (= sa capacité à rembourser ses dettes à 
échéance) en lui attribuant une note. Les notes s’éche-
lonnent de A à D avec des paliers intermédiaires ; AAA 
correspondant à la meilleure solvabilité et D traduisant 
une estimation de quasi faillite de l’emprunteur.

BOURSE
Endroit où sont émises et échangées les obligations et 
les actions.
Une obligation est un titre d’emprunt (l’émetteur la 
vend à l’acheteur qui doit la rembourser à un taux et 
une échéance déterminés) et une action est un titre de 
propriété d’une entreprise.
Le marché boursier permet ainsi aux entreprises de se 
financer, d’investir, en mettant directement en contact 
l’offre et la demande. Les cours permettent de mesurer 
la valeur attribuée par le marché à une entreprise ou 
une matière première de suivre son évolution.

BULLE FINANCIèRE
Phénomène par lequel le niveau de prix d’un bien dans 
un marché est excessif en comparaison à sa valeur 
réelle. On parle de « bulle financière » lorsque la hausse 
des prix se nourrit d’elle-même (effet d’entraînement).

CAPITALISME
Système économique et social basé sur la propriété 
privée des moyens de production et structuré en vue 
de maximiser les profits.

COOPéRATIVE
Société fondée sur le principe de la coopération et de la 
solidarité. Le pouvoir y est exercé démocratiquement 
et les membres y travaillent avec le souci de l’intérêt 
général de tous les associés.

DéFLATION
Situation économique caractérisée par une baisse 
généralisée des prix constatée sur une période suffi-
samment longue de plusieurs trimestres. 

DéRéGULATION
Assouplissement ou suppression d’une règle encadrant 
le fonctionnement d’une activité économique, sociale, 
professionnelle.

éCONOMIE DE MARCHE
Système économique dans lequel les prix sont déter-
minés uniquement par la loi de l’offre et de la demande 
et où la libre-concurrence est envisagée comme étant la 
méthode la plus efficace. Elle s’oppose à une économie 
planifiée dans laquelle toutes les grandes décisions sont 
prises par l’Etat.

ECONOMIE REELLE
Expression employée pour désigner l’activité écono-
mique en dehors de sa partie spéculative, c’est-à-dire 
hors de la finance et de la bourse. Elle concerne donc 
l’activité liée à l’échange de biens et de services et ne 
représente aujourd’hui qu’une part infime de l’éco-
nomie totale.

INFLATION
Hausse généralisée des prix des biens et des services.
Phénomène opposé à la déflation.

LIBéRALISATION
Fait de réduire l’intervention publique dans l’économie 
en général ou dans un secteur d’activité en particulier 
(transport aérien, distribution du courrier…) au béné-
fice d’une concurrence entre plusieurs acteurs privés.

LIBéRALISME
Théorie selon laquelle l’Etat n’a pas à intervenir, ou le 
moins possible, dans les relations économiques.

LIBRE-éCHANGE
Système de commerce international qui prône la libre 
circulation des produits, des services et des capitaux au 
sein d’une même zone géographique par la suppression 
des droits de douane et de tout ce qui peut entraver le 
commerce.

NeO-LIBéRALISME
Forme moderne du libéralisme caractérisée par une 
intervention modérée de l’Etat ; celui-ci étant perçu 
comme un outil de réforme essentiel pour créer les 
conditions permettant aux individus et aux sociétés 
d’exercer leur liberté.

SPéCULATION
Opération consistant à acheter un bien en vue de réa-
liser un bénéfice de sa revente ultérieure en pariant sur 
l’évolution des marchés, sans que ce bien ne subisse de 
transformation justifiant ce bénéfice. 

SUBPRIMES
Désigne une certaine forme de crédit hypothécaire, à 
risque (car délibérément consentis à des ménages qui 
ne présentaient pas toutes les garanties nécessaires).
Les prêts subprimes se sont développés principalement 
aux Etats-Unis où, en 2007, près de 3 millions de foyers 
américains se sont trouvés en situation de défaut de 
paiement, entraînant une crise internationale.

THINK TANK
Réservoir d’idées.
Institution de droit privé, en principe indépendante, 
à but non lucratif, qui regroupe des experts ou des 
professionnels chargés de réfléchir sur des questions 
des domaines politique, économique, technologique, 
social… Véritable groupe de pression, les think tank 
influencent les décisions des Etats, des institutions 
internationales et de l’opinion publique.

Ce glossaire n’a pas la prétention d’être exhaustif, 
ni formellement scientifique. Il s’inspire de nom-
breuses sources.
Pour en savoir plus, notamment :
http://www.cadtm.org/Glossaire
http://www.alternatives-economiques.fr/diction-
naire_fr_52.html
http://fr.wikipedia.org/
Vocabulaire de l’économie en Belgique, Hervé Broquet, 
EVO, 1996.



Depuis quelques temps, le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège met sur pied des activités 
de découvertes culturelles à Seraing pour son public adulte. En mai passé, ce fut l’occasion pour 
un groupe d’habitants du quartier du Molinay de découvrir le barrage de la Gileppe et les richesses 
naturelles qui l’entourent. Cette initiative a pour ambition de permettre à un public peu mobile 
de sortir des frontières du quartier à la découverte d’activités culturelles ou de lieux inédits, de 
manière à travailler l’accès à la culture, la socialisation, l’éducation populaire et l’estime de soi. 
Pour les participants, ce fut une nouvelle fois l’occasion de partager des moments inoubliables 
entre jeunes et moins jeunes de toutes origines.

 l’homme
qui valait
35 milliards 
Le jeudi 4 octobre de 11h à 12h45 et le mardi 
9 octobre de 14h à 15h45 au Musée d’Art 
Moderne et d’Art Contemporain (MAMAC-
Liège), le Centre d’Action Laïque de la Province 
de Liège vous propose d’assister au spectacle  
« L’homme qui valait 35 milliards », une créa-
tion du Collectif Mensuel produite par l’asbl 
Pi 3.1415 d’après le roman de Nicolas Ancion

Un spectacle polymorphe mêlant le récit, le 
jeu théâtral, la musique live, la vidéo, les réfé-
rences à l’Art contemporain qui promet de nous 
entraîner dans un univers rythmé, fougueux et 
rock and roll. Une épopée grotesque et sérieuse :

Tout commence quand un poste 
de professeur à l’académie des 
Beaux-Arts se libère. Ça tombe 
bien au fond parce que Richard 
Moors – d’abord artiste plasti-
cien – est un peu en galère. Cette 
place est pour lui ! Malgré tout, 
il a la nette sensation qu’il doit 
faire autre chose. Une œuvre 
forte qui bouleverserait les 
esprits. Mais le constat est là : 
tout a déjà été fait. On a tout vu. C’est 
extrêmement désolant pour son projet d’enver-
gure. Soudain, LE projet lui apparaît comme une 
évidence. Il va kidnapper Lakshmi Mittal, le PDG 
du groupe Arcelor-Mittal. Ce sera sa performance 
personnelle. Un acte artistique et politique. En 
écho à la fermeture du haut fourneau qui frappe 
la ville entière. Richard Moors sera un héros…

Renseignements et réservations : 
Centre d’Action Laïque de la Province de Liège, 
Audrey Taets : 04 232 70 40  - audreytaets@calliege.be
Entrée : 2€/personne - Public scolaire à partir de 
15 ans.

tions, des mesures législatives et administratives 
pour éradiquer les violences faites aux femmes ou 
encore favoriser l’accès aux postes de décision.

Tunisiennes, algériennes, égyptiennes, syriennes 
ou encore libyennes, ces femmes ont participé 
aux révolutions arabes et entendent rappeler à 
l’opinion publique que les femmes sont en droit de 
bénéficier au même titre que les hommes du souffle 
de liberté et de dignité qui gagne cette région du 
monde. 

http://www.mesopinions.com/L-appel-du-8-mars-pour-

la-dignite-et-l-egalite-petition-petitions-a89238a98fc-

0692c7924831a31f907b8.html

SOUTIEN
Vottem, camp de la honte, 13 ans déjà… Je ne 
l’accepte toujours pas !

Pour dénoncer les centres fermés pour étrangers, 
revendiquer une véritable politique d’asile qui 
respecte les Droits humains et témoigner de sa 
solidarité envers les sans papiers, le Centre d’Ac-
tion Laïque de la Province de Liège a participé, 
le 18 mars dernier, à cette marche vers le centre 
fermé pour étrangers de Vottem.

Le CRACPE (Collectif de résistance aux Centres 
Pour étrangers) était à l’initiative de cet appel.

http://cracpe3.skynetblogs.be/

PéTITIONS
Dans le cadre de ses combats, le Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège est régulièrement 
signataire de pétitions qui défendent les valeurs 
prônées par son Manifeste. Vous pouvez, vous aussi, 
soutenir ces actions. Nous attirons néanmoins votre 
attention que le fait que certaines d’entre elles, vu les 
délais de publication de notre revue, peuvent être 
clôturées.

Appel pour une interdiction mondiale des muti-
lations génitales féminines par l’Assemblée 
générale des Nations Unies en 2012

Cette pétition appelle l’Assemblée générale des 
Nations unies à adopter en 2012 une interdiction 
mondiale des mutilations génitales féminines en 
tant que violation des droits humains. Elle invite 
tous les états à adopter et à mettre en œuvre 
des lois les interdisant ainsi qu’à prendre toutes 
mesures législatives, politiques et opérationnelles 
pour y mettre fin.

http://www.noncepacesenzagiustizia.org/fr/mutila-

zioni-genitali-femminili/

L’appel des femmes arabes pour la dignité et 
l’égalité

à l’occasion de la journée internationale de la 
femme, le 8 mars, huit femmes revendiquent l’ins-
cription des droits des femmes dans les constitu-

0493 259 359
Tous les jours, week-ends 

et jours fériés inclus
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questions par les lobbies religieux conservateurs. 
Le problème n’est évidemment pas la croyance, 
qui est respectable, mais l’exploitation politique 
qu’en font certains. En ce sens, la FHE entend 
œuvrer avec d’autres à la construction d’une 
Europe progressiste et solidaire ».

Le vendredi 25 mai dernier, à l’issue de l’Assem-
blée générale de la Fédération humaniste euro-
péenne qui se tenait à Utrecht (Pays-Bas), Pierre 
Galand a été désigné président de la FHE pour 
trois ans et succède ainsi au Britannique David 
Pollock, qui s’est dépensé sans compter au ser-
vice de la fédération depuis son accession à la 
présidence en 2006.

La FHE, qui regroupe plus de cinquante associa-
tions laïques en Europe, défend la séparation des 
églises et des états. Elle est un partenaire officiel 
de l’Union européenne au titre de l’article 17 du 
Traité sur le Fonctionnement de l’Union Euro-
péenne (TFUE) et intervient régulièrement au 
Conseil de l’Europe et à l’OSCE.

Pierre Galand, également président du Centre 
d’Action Laïque (Belgique), a déclaré : « La FHE 
doit plus que jamais rassembler les laïques en 
Europe pour défendre des libertés remises en 

Pierre Galand à la tête de la 
Fédération Humaniste Européenne 
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